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Pour rappel :  
 

Les orientations budgétaires 2023 ont été approuvées lors du Conseil 
Communautaire du 25 novembre 2022. 
Une première version du budget primitif du budget principal de la CCPI avait été 

préparée pour un vote au conseil du 20 janvier 2023. 
Comme il a été expliqué à tous les conseillers communautaires lors du conseil du 

20 janvier 2023, le résultat de l’appel d’offre du groupement de commandes du 
marché public de l’énergie a été connu quelques jours avant le vote du budget 
primitif. 

Le résultat de cet appel d’offre a conduit le Président, par prudence et sincérité 
des comptes, à retirer le vote du BP 2023 de l’ordre du jour. 
 

 
Depuis cette date, un travail de recherche d’économie et d’amélioration des 

recettes a été mené par tous les services de la CCPI et présenté à tous les Maires 
lors d’une réunion le 16 mars 2023. 
 

 
 

 

Présentation du Budget Primitif 2023 
 
 

 
La construction du budget 2023 se fait dans un environnement économique inédit 
et très contraint : 

- Augmentation importante des coûts de l’énergie, 
- Hausse sensible des taux d’intérêts, 

- Evolution du point d’indice et autres mesures réglementaires impactant la 
masse salariale, 

- Inflation qui pèse sur tous les indices de révision des prix des marchés 

publics, 
- Augmentation des assurances, de toutes les matières premières… 

 

Malgré tous ces aléas, et grâce à la bonne gestion des années antérieures, le 
budget primitif proposé est un budget qui se veut réaliste, prudent, préservant la 

capacité d’actions de modernisation du territoire. 
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Pour l’exercice 2023, l’équilibre agrégé des trois budgets s’établit en dépenses et 
en recettes à 25 917 002€ répartis comme suit : 

 

 
*Les budgets annexes ont été votés lors de la sécance du 20 janvier 2023. 
 

1) BUDGET GENERAL 

 
 

1) En matière de fonctionnement 
La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et recettes à un montant 

global de 14 249 000€. 
 
 

 Les dépenses 
 

L’impact de l’inflation et de la crise énergétique sur les charges à caractère 

général. 
 

Le coût de l’électricité a été multiplié par 2,5%, déduction faite d’une première 
prévision de l’amortisseur énergétique et le gaz augmente de 35%. 
L’enveloppe des fluides a donc été augmentée en tenant compte de ces impacts. 

Des mesures de sobriété énergétique avaient été prises bien avant la crise 
notamment sur l’éclairage public de toutes les communes.  

Des crédits supplémentaires sont prévus, à hauteur de 50 000€ pour les 
assurances, de 61 000€ pour les cantines scolaires (repas préparés ou 
alimentation). La hausse des frais divers, la révision des prix des matières et le 

rajustement de divers postes (entretien de locaux…) sont également anticipés. 
 
Tous les services de la CCPI ont travaillé conjointement afin de réaliser des 

économies, notamment sur les postes de petites fournitures, le poste fêtes et 
cérémonies, catalogues et imprimés…. 

 
 
Les autres charges de gestion courante 

 
Dans un souci d’économie et d’équilibre budgétaire le poste des subventions a été 

diminué. Cette dernière concerne notamment l’EPCCI qui voit sa subvention 
réduite de 200 000€, la MELI de 35 000€ et l’office de tourisme de 10 000€. 
 

 

Libellés Investissement Fonctionnement

1)     BUDGET GENERAL 3 152 040 € 14 249 000 € 17 401 040 €

2)     BUDGETS ANNEXES

-          Déchets ménagers 180 000 € 2 406 252 € 2 586 252 €

-          Lotissement commerciaux 2 570 355 € 3 359 355 € 5 929 710 €

Ensemble des budgets CCPI 5 902 395 € 20 014 607 € 25 917 002 €

Total des Prévisions
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Les charges de personnel et frais assimilés 
 

Les charges de personnel et frais assimilés sont estimés à 5 237 000€ soit une 
hausse de 9,19% par rapport aux prévisions du budget 2022. 
Cette augmentation s’explique notamment par l’impact budgétaire consolidé de la 

revalorisation du point d’indice de 3,5%, de la refacturation des frais de personnel 
par les communes de la CCPI. 

 
 
Les charges financières 

 
La limitation de l’emprunt permet de stabiliser les frais financiers mais 
l’augmentation des taux d’intérêt oblige à réajuster les crédits à hauteur de 

260 000€. 
 

 
 

 Les recettes 
 
Le budget prend en compte une DGF Intercommunale de l’Etat en légère 

progression. 
S’agissant du produit fiscal, et compte tenu des prévisions de l’inflation, de la 
crise énergétique, l'option retenue intègre une augmentation des taxes 

communautaires en 2023 de 3,49% soit 0,46 point du taux de taxe foncière sur 
les propriétés bâtis. 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 

Taxes locales Taux 2023 proposés Taux 2022 

Taxe sur le foncier bâti – TFPB 13,72% 13,26% 

Taxe sur le foncier non bâti - TFPNB 24,29% 23,47% 

CFE (cotisation foncière des entreprises) 15,13% 14,62% 

Taxe d’habitation – Taxe d’habitation sur 

les Résidences Secondaires (THRS) 

13,03% 12,59% 
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2) En matière d’investissement 

 

La section d’investissement s’équilibre en dépenses et recettes à un montant 
global de 3 152 040€. 

 
 

 
 

 
Concernant les dépenses, le programme d’équipement global (travaux + 
acquisitions) s’établit à 1 837 080€ alors que le remboursement en capital des 

emprunts est estimé à 1 550 000€. 
 

 

OPERATIONS REELLES ET D’ORDRE BP 2023

20 Etudes 55 000 €

204 Subventions d’équipement 4 373 €

21 Matériels 668 879 €

23 Travaux en cours 753 788 €

16 Emprunts 1 550 000 €

040 / 041 Opérations d’ordre 120 000 €

TOTAL DES DEPENSES 3 152 040 €

13 Subventions d’investissement 142 040 €

16 Emprunts 1 200 000 €

10222 FCTVA 200 000 €

024 Autre 0 €

021-04. Opérations d’ordre 1 610 000 €

TOTAL DES RECETTES 3 152 040 €
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En matière de recettes, l’autofinancement global (prélèvement sur le 

fonctionnement + amortissements + subventions + FCTVA) s’élève à 1 852 040€ 
soit 58,76% de l’ensemble des recettes, garant des équilibres budgétaires futurs. 
Ceci permet de limiter le recours à l’emprunt qui s’inscrit à hauteur de 

1 200 000€, avec une charge dimensionnée à la capacité financière globale de la 
CCPI. 

 
 

Un ensemble d’investissements privilégiant les politiques territoriales 

et patrimoniales de la Communauté 
 
 

Concernant les dépenses d’équipement, elles s’élèvent à 1 482 040€ au BP 2023. 
Ce budget se répartit principalement dans cinq secteurs d’intervention de la 

Communauté de communes : 
 
 

 L’aménagement urbain et rural 
 

 Continuité des études techniques et travaux de réhabilitation des ouvrages 
d’art (2 ponts) rue des Ponts à Reuilly, 

 Continuité des études liées aux travaux d’enfouissement des réseaux et 
d’aménagement des espaces publics en centre bourg de St-Ambroix  

 Prévision de travaux sur certains ponts d’Issoudun, 

 Travaux de renforcement des berges de la rivière forcée, 

 Programme de travaux de voirie prévu chaque année pour toutes les 
communes de la CCPI. 

 
 

 L'éducation 
 

 Suite des études et lancement des travaux liés à la rénovation énergétique des 

bâtiments scolaires à Chârost, 

 Suite des travaux de la toiture de l’école Jean Jaurès, 

 Première tranche de remplacement des volets roulants extérieurs des écoles 

d’Issoudun, 

 Végétalisation de la cour de l’école Michelet. 

 
 

 Les équipements sportifs et de loisirs 

 

 Travaux de changement des éclairages du gymnase Jean Macé (Led), 

 Crédit complémentaire pour la rénovation du plateau multisport de Diou, 

 Aménagement d’un plateau sportif à Paudy, 

 Eclairage des stades de football des Bordes et de Segry. 
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 Travaux de rénovation énergétique 
 

 La CCPI continue son engagement en 2023 avec le Contrat de Performance 
Energétique (CPE) qui permettra en deux ans la réalisation des travaux 

d’investissement de rénovation de l’éclairage public. L’objectif étant de réduire 
la facture énergétique sur les communes de l’Indre. En 2023, des travaux sont 
prévus à Issoudun, Reuilly, Les Bordes, Paudy, Segry, Diou et Migny, 

 Sur les communes du Cher : 
-  Chezal-Benoit continue un programme de rénovation énergétique de 

l’éclairage public en partenariat avec le SDE18, 
- Charost continue son programme pluriannuel de rénovation énergétique de 

la totalité de l’éclairage public de la commune avec le SDE18. 
 

 

 Environnement, déchets ménagers 
 

 Travaux de rénovation du local des agents de la déchetterie d’Issoudun, 

 Travaux de rénovation de la déchetterie de Reuilly. 

 


